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La seance est ouverte a 15 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’appui des Nations Unies en Libye (S/2017/726) 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ghassan 
Salame, Representant special du Secretaire general pour 
la Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, a participer a la presente seance. M. Salame 
participe a la seance d’aujourd’hui par visioconference 
depuis Tripoli. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/726, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Salame et de l’Ambassadeur Carl Skau, 
qui represente le President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
M. Salame, qui participe pour la premiere fois aux 
travaux du Conseil dans le cadre de ses nouvelles 
fonctions et lui donne maintenant la parole. 

M. Salame {parle en anglais ) : Tout d’abord, 
je voudrais feliciter l’Egypte pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. 

C’est un grand plaisir pour moi que de m’adresser 
au Conseil depuis les locaux de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) a Tripoli. Ma 
presence ici se veut l’illustration de la volonte de la 
Mission et de ma volonte personnelle de travailler en lien 
aussi etroit que possible avec les Libyens en Libye. II y a 
un mois, j’ai pris mes fonctions de Representant special 
du Secretaire general et de Chef de la MANUL. J’ai eu 
la chance d’avoir deja pu rencontrer le Premier Ministre 
Serraj et le general Haftar a Paris le 25 juillet et de 


m’etre entretenu avec eux avant ma prise de fonctions. 
Par ailleurs, j’ai re?u a l’occasion de ma nomination 
des centaines d’appels, de lettres et de courriels de 
felicitations de la part de personnes venues de tous les 
horizons de la societe libyenne. 

Le 5 aout, j ’ai effectue ma premiere visite officielle 
a Tripoli et je me suis entretenu avec le Premier Ministre 
et le Chef du Haut Conseil d’Etat, M. Abdelrahman 
Al-Sweihli. Le lendemain, j’ai egalement rencontre le 
President de la Chambre des representants, M. Saleh 
Issa, et plusieurs dignitaires libyens. Ce voyage a 
marque le debut de mes consultations avec les Libyens 
de tout bord politique et de tout le pays. Depuis lors, 
je suis present en Libye le plus souvent possible et me 
suis deja rendu dans differentes villes de la plupart des 
regions du pays - Tripoli, Al-Qubba, Benghazi, Misrata, 
Zintan et El Beida. Malheureusement, en raison de 
restrictions externes, je n’ai pas encore pu me rendre 
dans le sud du pays. En fait, un voyage prevu pour jeudi 
dernier a ete annule quelques heures avant mon depart, 
mais nous mettons tout en oeuvre pour que je puisse m’y 
rendre le plus tot possible. A chaque visite, j’ai rencontre 
des personnalites politiques, des responsables militaires 
et de la securite, des femmes, des intellectuels, des 
militants et des jeunes. Je suis fermement convaincu 
que notre attachement a 1’Accord politique libyen en tant 
que cadre de reference ne doit pas nous empecher d’aller 
au devant de tous les Libyens, quel que soit leur statut 
ou leur position, presente ou passee. Au contraire, nous 
devons tendre la main a tout le monde pour garantir une 
reconciliation pour tous. 

Dans le cadre de mes consultations externes, je me 
suis efforce de donner la priorite aux voisins de la Libye. 
Je me suis rendu notamment en Tunisie, ou j’ai egalement 
remercie les autorites de l’appui et de l’hospitalite qu’ils 
ont offerts a la MANUL ces trois dernieres annees. 
En Egypte, j’ai rencontre des responsables charges du 
dossier libyen, des representants de la Ligue des Etats 
arabes et certaines des figures de proue de la communaute 
libyenne dans ce pays. Au cours de ma visite en Algerie, 
le Premier Ministre Ouyahia et le Ministre des affaires 
etrangeres Messahel ont reitere leur appui a nos efforts. 
J’ai egalement effectue une visite en Italie, ou le Premier 
Ministre Gentiloni Silveri et ses ministres ont exprime 
leur attachement a la reussite de notre action. Une Libye 
stable, pacifique et reconciliee est dans l’interet de tous 
ces pays, ainsi que de nombreux autres. Je me rejouis a 
la perspective de mon voyage en Republique du Congo, 
la semaine prochaine, ou se tiendra, a Brazzaville, une 
reunion des principaux acteurs libyens, convoquee par le 
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Comite de haut niveau sur la Libye de l’Union africaine. 
Au cours des semaines et des mois a venir, j’ai l’intention 
d’elargir la portee de mes visites a d’autres voisins et 
pays dans la region et au-dela. 

Mes rencontres avec les Libyens mettent 
clairement en evidence une chose : la population est 
frustree par la deterioration de ses conditions de vie. Je 
suis passe a plusieurs reprises devant la meme banque a 
Tripoli, de 10 heures a 22 heures, et j’ai vu tellement de 
personnes que j ’ai cru qu’il s’agissait d’une manifestation, 
mais elles attendaient simplement de recevoir une petite 
partie de leur salaire mensuel, l’equivalent de 25 dollars. 

II n’est pas normal que dans ce pays riche, les 
facultes a l’universite ferment leurs portes les unes apres 
les autres parce que l’ecart scandaleux dans les taux de 
change a pousse les enseignants etrangers a partir en 
masse. La population est lasse des coupures incessantes 
d’eau et d’electricite, qui, a leur tour, mettent a mal 
le systeme telephonique et Internet. Les Libyens ne 
peuvent pas comprendre qu’ils soient pauvres dans un 
pays riche en ressources naturelles, un pays producteur 
de petrole, dans lequel ils doivent parfois faire la queue 
toute une journee pour obtenir 20 litres d’essence. 

L’impression d’une economic politique de 
predation desormais bien enracinee est palpable, comme 
si le pays alimentait sa propre crise avec ses propres 
ressources au profit de quelques-uns et au detriment de 
la plupart. II est evident qu’il y a un grave probleme de 
gouvernance auquel il faut remedier sans plus tarder. 

Le bien-etre de la population est evidemment un 
element fondamental pour la stability future de la Libye. 
J’ai l’intention de travailler en etroite collaboration 
avec nos partenaires afin de faire en sorte que nous 
soyons tout a fait sur la meme longueur d’onde dans la 
realisation d’une vision macroeconomique pour le pays 
tout en aidant les autorites a fournir les services de base. 
Tant qu’il ne sera pas rapidement remedie aux difficultes 
economiques, la crise humanitaire en Libye s’aggravera. 
Pour les civils dans le besoin, il faut un acces a l’aide 
humanitaire sans entrave, et le personnel de secours doit 
etre protege. 

La situation est particulierement preoccupante a 
Derna, ou nous avons demande a plusieurs reprises a ce 
que les civils jouissent de la liberte de mouvement et ou 
nous avons travaille activement pour permettre l’entree 
des produits de premiere necessity dans la ville. L’autre 
sujet qui preoccupe les Libyens est, bien sur, leur securite. 
Ils ont tres peur de la criminality, des enlevements et 


des menaces posees par la proliferation generalisee 
des armes. La premiere nuit que j’ai passee a Tripoli, 
je me suis endormi au rythme saccade et incessant de 
tirs. Les civils sont tues ou blesses dans l’ensemble de 
la Libye du fait des affrontements armes sporadiques et 
des restes explosifs de guerre. Des milliers d’entre eux 
sont egalement detenus pour des periodes prolongees, et 
beaucoup le sont sans perspective de proces juste. 

L’attaque terrible qui s’est produite au poste 
de controle d’al-Fuqaha le jeudi 24 aout, causant la 
mort brutale de neuf soldats et de deux civils, a ete 
attribute a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 
Les Libyens a qui j’ai parle veulent que l’incertitude et 
l’instabilite cessent, et ils respectent ceux qui ceuvrent 
a la maitrise de la situation. A Tripoli et dans certaines 
autres parties du pays, les conditions de securite se sont 
reellement ameliorees. La production de petrole s’est 
considerablement accrue, permettant au Conseil de la 
presidence et a la Banque centrale de Libye de travailler 
de concert pour respecter leurs objectifs budgetaires. 
Il y a des avancees positives, mais pour atteindre 
une stabilite durable, il est essentiel de remedier a la 
situation politique dans son ensemble. A cet egard, les 
principales questions qui dominent le paysage politique 
sont les suivantes. 

Premierement, en ce qui concerne le deuxieme 
anniversaire de l’Accord politique libyen, qui surviendra 
le 17 decembre, des incertitudes existent autour de la 
signification reelle de la fin de la periode de transition 
soulignee dans l’Accord. L’une des taches les plus 
urgentes est d’aider les Libyens a parvenir a un consensus 
sur la signification juridique et politique de cette date. 
En cette periode cruciale, un vide institutionnel ne 
servira pas les interets de la Libye. La plupart de mes 
interlocuteurs m’ont fait part de leurs reflexions sur une 
modification de l’Accord politique libyen. Un consensus 
est en train d’emerger autour de cette question, et j’espere 
pouvoir annoncer certaines avancees en la matiere dans 
les jours a venir. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la possibility 
d’adopter une Constitution, le vote, le 29 juillet, de 
l’Assemblee constituante pour parachever le projet 
de Constitution a ete un jalon important. Cependant, 
la legalite du vote est actuellement examinee par 
les tribunaux. 

Troisiemement, de plus en plus de voix s’elevent 
pour en appeler a la tenue de nouvelles elections. Avant 
qu’elles n’aient lieu, il serait avise de veiller a ce que 
soient reunies les conditions prealables politiques et 
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techniques pour le bon deroulement des elections, et 
en particulier de garantir l’engagement de toutes les 
parties a accepter les resultats des elections. La finalite 
des elections, ce n’est pas une accumulation de scrutins, 
mais une alternance au pouvoir pacifique et organise. 

Enfin, un dispositif politique est exige afin de 
rassembler ces trois elements de fagon coherente. A cet 
egard, le maitre-mot c’est la succession des evenements. 
Les Libyens ne peuvent reussir ces trois processus que 
s’ils definissent dans quel ordre et avec quel degre 
d’urgence ils doivent le faire, et si nous les aidons a 
combiner ces trois elements en un seul dispositif que 
la plupart des parties, si ce n’est toutes, considerent 
comme acceptable. 

Dans tous les cas, tout effort visant a parvenir a 
une solution doit etre mene et dirige par les Libyens. 
L’Organisation des Nations Unies est la pour les aider 
dans leur entreprise et certainement pas pour les 
remplacer. Nous travaillerons surtout avec eux pour 
promouvoir la reunification rapide de leurs institutions 
politiques et financiers. 

Les problemes de la Libye ne se limitent pas 
simplement au peuple libyen. La presence de l’EIIL, de 
groupes terroristes associes a Al-Qaida, de combattants 
et de mercenaires etrangers, le trafic d’armes et 
l’economie du marche noir transfrontaliere sont des 
difficultes qui vont au-dela des frontiers libyennes et 
affectent ses voisins et la communaute internationale 
dans son ensemble. II y a trois jours, des affrontements 
meurtriers pres de la frontier avec le Tchad ont rappele 
a tous le caractere regional delicat de la situation actuelle 
en Libye. 

Les migrations irregulieres, et les revenus 
qu’elles generent pour les reseaux de passeurs, se sont 
egalement reveles etre une menace directe a la stability 
dans certaines parties de la Libye. En meme temps, des 
centaines de milliers de migrants et de refugies qui sont 
bloques en Libye sont souvent victimes de violences 
et detenus dans des conditions inhumaines. Nous 
devons agir, nous devons agir ensemble et nous devons 
agir maintenant. 

Nous ne partons pas de rien. Grace a mes 
predecesseurs et aux efforts concertes des Etats 
Membres, nous avons le cadre politique de l’Accord 
politique libyen. Tout le monde reconnait assez bien 
en Libye que la situation actuelle ne peut s’eterniser. 
L’engagement envers un cessez-le-feu et envers une 
solution politique plutot que militaire a la crise pris dans 


le communique de Paris doit etre appuye par des actions 
concretes, afin d’eviter une nouvelle escalade militaire. 

Afin d’honorer notre mandat, nous continuons de 
nous preparer a renforcer la presence du systeme des 
Nations Unies a Tripoli et depuis Tripoli dans l’ensemble 
du pays, des que les conditions de securite le permettront. 
Le 28 juin, un convoi du personnel de la MANUL a 
essuye des coups de feu et tirs de roquettes. Un membre 
du personnel a ete blesse, et fort heureusement pour 
nous, l’attaque n’a pas fait d’autre blesse. 

La presence des Nations Unies en Libye est 
deja bien plus importante que toute autre mission 
diplomatique, et bientot elle sera renforcee davantage. 
Nous devons rester conscients qu’operer en Libye 
presente des risques reels, et il m’incombe de garantir que 
ces risques soient attenues le plus efficacement possible. 

Je remercie tous les Etats Membres qui ont 
travaille pour appuyer l’Accord politique libyen depuis 
sa signature, qui ont contribue a la lutte contre l’EIIL 
et d’autres groupes terroristes repertories et qui ont 
contribue a la stabilisation du pays. J’espere vivement 
travailler avec toutes ces parties prenantes libyennes et 
internationales en vue d’unir nos efforts sur les plans 
politique et economique et en matiere de securite, de 
maniere coherente et coordonnee. 

Je sais gre a tous les gouvernements et toutes les 
organisations qui s’emploient a promouvoir la paix et la 
reconciliation entre les Libyens. Mais la multiplication 
des initiatives de mediation pourrait rendre le paysage 
politique plus confus. II y a une opportunity, et il 
appartient au peuple libyen de la saisir. Je n’aurais 
pas accepte ce role si je ne croyais pas qu’une issue 
pacifique et positive a la crise libyenne etait possible. 
C’est pourquoi, a la prochaine session de l’Assemblee 
generate, le Secretaire general Antonio Guterres 
envisage de convoquer une reunion de haut niveau 
durant laquelle un plan d’action sera presente. Je ne 
vais pas entrer plus avant dans le detail car cela serait 
premature avant la conclusion de mes consultations avec 
les Libyens. 

L’Organisation des Nations Unies est desireuse 
et capable d’agir dans l’interet superieur de tous les 
Libyens et en collaboration avec toutes les parties, sur 
un pied d’egalite. J’espere sincerement que grace a la 
confiance de nos partenaires libyens et a la confiance 
des organisations regionales et des Etats Membres 
concernes, nous pourrons renforcer et unir nos efforts et 
permettre tous ensemble a la Libye de retrouver sa juste 
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place au sein de la famille des nations en tant que pays 
uni, stable et prospere. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Salame de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
FAmbassadeur Skau. 

M. Skau (Suede) {parleen anglais ): Conformement 
au paragraphe 24 e) de la resolution 1970 (2011) 
du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur de faire rapport au 
Conseil sur les travaux du Comite cree par cette meme 
resolution. Le rapport couvre la periode allant du 8 juin 
au 28 aout 2017, durant laquelle le Comite s’est reuni une 
fois dans le cadre de consultations et a mene d’autres 
travaux par le biais de la procedure d’approbation tacite. 

Tout d’abord, je voudrais rappeler que le 29 juin, 
le Conseil de securite a adopte la resolution 2362 (2017), 
par laquelle il a notamment elargi le champ d’application 
des mesures visant a empecher les exportations illicites 
de petrole depuis la Libye pour couvrir le petrole brut 
ainsi que les produits petroliers raffines. Le Conseil a 
egalement proroge le mandat du Groupe d’experts sur 
la Libye jusqu’au 15 novembre 2018. Ces deux elements 
ont eu une incidence sur les activites du Comite durant 
la periode sous examen. 

En ce qui concerne le premier element, suite aux 
notifications regues du Gouvernement libyen, le Comite a 
inclus sur sa liste de sanctions deux navires - le Capricorn 
et le Lynn S - pour avoir tente d’exporter illicitement du 
gazole depuis la Libye. Les Etats du pavilion de ces deux 
navires, la Tanzanie et Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
ont maintenant un certain nombre d’obligations a l’egard 
de ces bateaux et tous les Etats Membres sont tenus de 
leur interdire l’entree dans leurs ports, a moins que cela 
ne soit indispensable pour proceder a une inspection 
ou qu’il s’agisse d’une urgence, ou encore en cas de 
retour en Libye. Les inscriptions sur la liste, qui ont ete 
effectuees dans les jours qui ont suivi la notification, 
le 21 juillet et le 2 aout, sont valables pour une periode 
de trois mois, a moins d’une radiation prematuree par le 
Comite. Outre les Etats du pavilion, le Comite a ecrit a 
plusieurs autres Etats Membres, notamment les Etats de 
provenance et de destination declares, en vue d’obtenir 
toute autre information pertinente. 

Pour ce qui est du deuxieme element, le Comite 
s’est reuni le 21 aout pour entendre un expose du 
Groupe d’experts nouvellement reconstitue sur son 
programme de travail dans le cadre du mandat elargi. 
Au cours de la discussion, les membres du Comite ont 


adresse des questions et des commentaires aux experts 
qui ont fourni des informations et des eclaircissements 
supplementaires. Comme certains s’en rappelleront, 
dans son dernier expose (voir S/PV.7961), la presidence 
avait indique au Conseil que le Comite etait en train 
d’examiner les recommandations du rapport final du 
Groupe d’experts au titre de son mandat precedent. Sur 
les 16 recommandations, cinq s’adressaient au Conseil, 
six au Comite et cinq aux Etats Membres, y compris la 
Libye. Le Comite a depuis convenu de donner suite a 
cinq recommandations, y compris une ayant egalement 
ete debattue au cours des consultations du 21 aout. 

En ce qui concerne l’embargo sur les armes, 
au cours de la periode consideree, le Comite a 
approuve une demande d’exemption en vertu du 
paragraphe 9 c) de la resolution 1970 (2011) formulee 
par les Pays-Bas. Le Comite a egalement repondu a 
une demande d’eclaircissement regue de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye concernant 
la portee et l’application du paragraphe 10 de la 
resolution 2095 (2013), qui concerne les fournitures de 
materiel militaire non letal et tout assistance technique, 
formation ou aide financiere ayant pour but exclusif 
l’aide au Gouvernement libyen pour la securite ou le 
desarmement. 

Le Comite a egalement regu un rapport initial et un 
rapport final, soumis en application du paragraphe 10 de 
la resolution 2292 (2016) par l’operation militaire de 
l’Union europeenne dans la partie sud de la Mediterranee 
centrale, operation SOPHIA, au sujet d’une inspection 
d’un bateau effectuee le 19 juin en haute mer au large des 
cotes libyennes. Des armes et du materiel connexe ont 
ete decouverts a bord de ce navire, navire qui avait deja 
ete inspecte sur le meme itineraire par les equipes de 
l’operation SOPHIA une fois auparavant, le l er mai. Le 
Comite a de nouveau informe la Libye de l’inspection. 
Durant la periode consideree, le Comite a egalement 
regu le rapport final concernant l’inspection effectuee le 
l er mai par l’operation SOPHIA. Je rappelle ici que les 
autorisations octroyees dans la resolution 2292 (2016) ont 
ete prorogues pour une nouvelle periode de 12 mois par 
le Conseil dans sa resolution 2357 (2017) du 12 juin 2017. 

Toujours s’agissant de l’embargo sur les armes, 
le Comite a regu les noms des signataires autorises par 
la Libye pour les demandes de derogation a l’embargo 
sur les armes et les certificats d’utilisateur final, 
conformement aux exigences enoncees dans la Notice 
d’aide a l’application n°2 redigee par le Comite a propos 
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de l’embargo sur les armes. La reponse est actuellement 
a 1’etude. 

Pour ce qui est du gel des avoirs, le Comite a regu 
une notification de la Grece en application de l’alinea 
i) du paragraphe 16 a) de la resolution 2009 (2011). 
Dans sa reponse, le Comite a encourage de plus amples 
contacts bilateraux entre la Grece et la Libye sur la 
question et a fourni des indications concernant les 
exigences de la procedure de notification. L’examen 
par le Comite d’une demande de derogation presentee 
par le Canada, concernant un actif appartenant a un 
particulier inscrit sur la liste, est toujours en cours. 
Deux des cinq recommandations du Groupe d’experts 
au sujet desquelles le Comite est convenu de prendre 
des mesures portaient egalement sur le gel des avoirs, 
meme si que pour une d’entre elles, le Comite attend de 
recevoir plus ample information de la part du Groupe 
d’experts. Ces recommandations concernent la Cellule 
de recouvrement d’avoirs voles de la Banque centrale 
de Libye, et a ce sujet, le Comite estime qu’une cellule 
fonctionnant bien pourrait s’averer un partenaire 
important pour surveiller le gel des avoirs et prevenir 
les detournements de fonds. 

En ce qui concerne l’interdiction de voyager, 
le Comite a approuve le retour plus tot que prevu de 
M me Safia Farkash Al-Barassi, qui avait ete autorisee a 
se rendre en Egypte et a Oman. Le Comite a egalement 
approuve la prorogation de la demande d’exemption de 
M. Sayyid Mohammed Qadhaf Al-Dam, qui avait ete 
autorise a se rendre en Egypte. Ces deux personnes 
inscrites sur la liste avaient ete autorisees a voyager 
pour des raisons humanitaires. 

Enfin, le 27 juin, en ma qualite de President 
du Comite, j’ai participe a une seance d’information 
publique conjointe du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
contre le terrorisme, du Comite du Conseil de securite 
conformement aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech, Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui leur sont associes, et du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye, sur les difficultes rencontrees dans 
la lutte contre le terrorisme en Libye. Un resume des 
discussions est disponible sur le site Web du Comite 
1373. Le Comite a egalement regu un rapport de mise en 
oeuvre de la part d’un Etat Membre. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Skau de son expose. 


Je donne maintenant la parole aux membre s du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
{parle en espagnol ) : Avant toutes choses, la Bolivie 
tient a condamner l’attentat criminel perpetre hier dans 
la province d’Helmand en Afghanistan, qui a coute la 
vie a 13 personnes et blesse de nombreuses autres. Nous 
voudrions egalement exprimer notre solidarity avec les 
families des personnes decedees ou blessees dans le 
passage de l’ouragan Harvey au Texas, aux Etats-Unis. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general pour la Libye et Chef de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
M. Ghassan Salame, de son expose. Nous saisissons cette 
occasion pour lui souhaiter le plus grand succes dans les 
taches delicates qui lui ont ete confiees. Nous remercions 
egalement l’Ambassadeur Carl Skau de son expose sur 
les travaux du Comite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Nous prenons note des progres accomplis par 
l’Assemblee constituante libyenne, dont les travaux ont 
abouti a l’adoption, le 29 juillet, du projet de nouvelle 
Constitution qui doit etre soumis a un referendum 
populaire avant d’entrer en vigueur. 

Nous pensons que l’engagement en faveur du 
dialogue politique manifesto par les parties au cours de 
la periode consideree doit etre maintenu et se traduire 
par la mise en place d’un processus de consultation 
populaire transparent, qui permette au peuple libyen 
de determiner son avenir et de realiser une transition 
politique pacifique, ordonnee et sans exclusive. 
Nous aimerions ici souligner egalement les efforts de 
mediation et de conciliation qui sont actuellement 
deployes par divers acteurs regionaux et internationaux, 
comme l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et, 
bien entendu, l’ONU, pour promouvoir le processus 
politique libyen et renforcer les mecanismes de 
cooperation afin de lui imprimer un nouvel elan. Nous 
saluons egalement les initiatives proposees par l’Egypte, 
l’Algerie et la Tunisie en juin et juillet pour appuyer et 
encourager ce processus. 

Malgre ces avancees importantes, nous sommes 
preoccupes par les affrontements sporadiques entre les 
parties, qui infligent de grandes souffrances aux civils 
pris au piege du conflit. Selon le rapport du Secretaire 
general en date du 22 aout (S/2017/726), entre avril et 
juillet, on a recense 66 morts et 78 blesses, qui viennent 


6/10 


17-26956 



28/08/2017 


La situation en Libye 


S/PV.8032 


s’ajouter aux dizaines de victimes causees par le conflit 
depuis 2011. 

De plus, selon le rapport sur le nombre de 
victimes civiles publie le l er aout par la MANUL, 
21 personnes ont ete blessees et 15 tuees en juillet du 
fait de bombardements, de tirs croises ou de la presence 
de restes explosifs de guerre et d’engins explosifs, qui 
constituent une menace pour la securite de la population 
et entravent le retour des personnes deplacees. A cet 
egard, nous encourageons les institutions libyennes et 
les organismes et services des Nations Unies dans leur 
ensemble a continuer a faire tout leur possible, dans le 
cadre de la resolution 2365 (2017), pour neutraliser la 
menace des engins explosifs improvises et des restes 
explosifs de guerre qui sont toujours disperses dans 
toute la Libye et mettent en peril la securite de milliers 
de civils et de refugies retournant dans leurs foyers, 
ainsi que celle du personnel humanitaire fournissant une 
assistance sur le terrain. 

Nous notons egalement avec inquietude la 
situation tragique des refugies et des migrants qui, 
selon le rapport du Secretaire general, continuent d’etre 
detenus arbitrairement par les parties, soumis a des 
traitements degradants, a la torture et a des violences 
sexuelles, et prives de soins medicaux. Leur sort est 
encore aggrave par la proliferation d’organisations 
criminelles et de reseaux de traite, qui, selon le rapport 
de l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) mentionne dans le rapport du Secretaire general, 
pourraient etre lies a des marches d’esclaves. 

A cela s’ajoute le nombre alarmant de migrants 
ayant perdu la vie en Mediterranee, qui, selon le rapport 
publie par l’OIM, est de plus de 2 200 entre janvier et 
aout. Nous saluons les efforts de l’ltalie a cet egard. 
Dans ce contexte, nous rappelons aux acteurs et aux 
parties impliquees dans le conflit qu’ils sont tenus 
de respecter et de s’acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international humanitaire, 
d’eviter de causer davantage de souffrances a la 
population civile et de s’abstenir de toute violation de 
leurs droits fondamentaux. Nous reaffirmons que la 
seule solution a ce conflit est une transition politique, qui 
a deja commence et doit se poursuivre. C’est pourquoi 
nous exhortons les parties a renoncer a toute attitude 
belligerante et a cesser de revendiquer l’utilisation 
des armes pour regler ce conflit ou n’importe quel 
autre conflit. 

Sur un autre registre, nous tenons a exprimer 
notre appui aux progres signales aujourd’hui par le 


President du Comite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la mise en oeuvre du mandat du Comite, 
lequel, conformement a la resolution 2362 (2017), 
comprend desormais l’exportation illegale de petrole et 
de ses sous-produits. 

Enfin, il est important que le Conseil prenne en 
compte les incidences du conflit libyen sur l’instabilite 
de la situation securitaire qui prevaut dans la region. 
L’interventionnisme et les politiques de changement de 
regime ont eu des repercussions considerables sur le 
Sahel, en particulier le Mali, entrainant dans leur foulee 
l’anarchie, le terrorisme et la militarisation, dont les 
resultats deplorables se font toujours sentir a ce jour. 

N’oublions pas que le rapport final du Groupe 
d’experts du Comite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye, qui a ete soumis en 2015, a etabli 
que les armes venant de la Libye avait considerablement 
renforce les capacites militaires des groupes terroristes 
operant dans la sous-region du Sahel, et sont actuellement 
utilisees pour mener des attaques contre les forces 
nationales de securite, les civils et les membres des 
missions de maintien de la paix sur le terrain. A cet egard, 
le Conseil doit etre en mesure d’analyser les causes des 
conflits de maniere suffisamment detaillee, en evitant 
les hypotheses erronees et en evaluant pleinement les 
preuves qui lui sont presentees. II doit comprendre les 
mesures prises dans toute leur ampleur et, par-dessus 
tout, assumer la responsabilite des resultats obtenus. Si 
nous ne tirons pas les enseignements de ces activites, 
nous ne pouvons parler d’erreurs de calcul, mais de 
mesures deliberees de destabilisation. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
voudrais souhaiter la bienvenue a M. Ghassan Salame, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, a l’occasion de sa premiere intervention 
devant le Conseil de securite. Nous lui souhaitons plein 
succes dans ses fonctions, un succes qui sera reflete 
dans l’avenir et le bien-etre de tous les Libyens. II peut 
compter sur l’appui sans faille de l’Uruguay. 

Nous tenons egalement a remercier l’ancien 
Representant special, M. Martin Kobler, de son travail 
precieux et courageux. Si je puis me permettre une 
metaphore plutot cycliste, je dirais que Martin a du 
gravir une pente en pedalant contre le vent. II l’a fait 
avec enthousiasme jusqu’au dernier jour de son mandat. 

Nous voudrions egalement remercier 
l’Ambassadeur Carl Skau de son expose sur les activites 
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du Comite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. 

Les moments de changement constituent 
generalement une bonne occasion de faire le bilan et 
de reflechir a la voie a suivre. Apres six ans, on peut 
difficilement dire que l’intervention de l’ONU en Libye 
estunereussite. Interventionhumanitaire, changement de 
regime, edification de la nation sont autant d’expressions 
utilisees pour decrire la situation en Libye, mais les faits 
sont sans appel. La Libye demeure embourbee dans une 
situation de flou institutionnel qui se caracterise par 
la coexistence d’au moins deux structures d’apparence 
gouvernementale, plusieurs structures armees exer?ant 
un controle effectif sur differentes zones du territoire 
libyen, des affrontements armes frequents et sanglants 
et une presence toujours visible d’elements terroristes de 
l’Etat islamique autoproclame, qui constitue une menace 
supplemental pour tout projet de consolidation de la 
paix ou de reconstruction nationale. Le Gouvernement 
d’entente nationale envisage dans l’Accord politique 
libyen n’a jamais vu le jour, et le Conseil de la presidence 
n’a pas reussi a obtenir la legitimite necessaire pour 
devenir un acteur valable et respecte par les parties. 

A plusieurs reprises par le passe, a propos d’autres 
questions examinees par le Conseil, nous avons soutenu 
que continuer a faire la meme chose encore et encore 
ne pouvait que conduire au meme resultat. L’humour 
permet parfois d’exprimer les choses les plus graves. 
Dans son celebre livre, Le Principe de Peter, l’auteur 
Laurence Peter nous previent de ce cas de figure par une 
phrase que je vais lire en anglais car elle ne se traduit 
pas parfaitement en castillan. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

« Si deux pas dans la mauvaise direction ne vous 

permettent pas de faire un pas dans la bonne, 

essayez d’en faire trois. » 

(/ ’orateur reprend en espagnol) 

Resistons a la tentation de repeter certaines 
erreurs et, l’esprit ouvert, tournons-nous vers l’avenir 
et accordons a M. Salame notre appui le plus large, 
de maniere qu’il se sente libre d’explorer de nouvelles 
possibilites. Cela suppose necessairement que le Conseil 
sera egalement pret a explorer de nouvelles pistes, en 
retenant les enseignements positifs de ce qui a pu etre 
fait jusqu’ici, mais aussi en acceptant le defi de tester de 
nouvelles options. 


Le Conseil peut decider de faire fi de la realite, 
mais il ne pourra pas echapper aux consequences d’une 
telle attitude. 

Le President {parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) ( parle en arabe) : C’est pour 
moi un plaisir, Monsieur le President, de commencer 
en vous felicitant de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois. 

J’en profite egalement pour feliciter M. Ghassan 
Salame de son accession aux fonctions de Representant 
special du Secretaire general pour la Libye et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
et pour le remercier de son expose important, au cours 
duquel il a examine le rapport du Secretaire general sur la 
MANUL (S/2017/726). Le rapport ayant ete publie avec 
un peu de retard, nous n’avons pas eu suffisamment de 
temps pour l’examiner et pour en discuter en detail avec 
les autorites libyennes. Nous apprecions grandement 
les efforts intensifs que M. Salame deploie pour 
communiquer avec toutes les parties en Libye en vue de 
rapprocher les points de vue entre les acteurs politiques, 
et nous lui souhaitons plein succes dans sa tache. 

Je tiens a confirmer une nouvelle fois au Conseil 
que le Gouvernement d’entente nationale est determine 
a appuyer tous les efforts deployes par l’ONU pour 
aboutir a un reglement de la crise politique en Libye. 
Je remercie l’Ambassadeur Carl Skau, Representant 
permanent de la Suede, de l’expose qu’il a presente au 
nom du President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, 
et dans lequel il a fait le point sur les derniers faits 
survenus concernant les sanctions imposees a la Libye. 
Dans ce contexte, je voudrais lui exprimer toute mon 
appreciation pour le brio avec lequel il dirige le Comite. 

Depuis le dernier expose de l’ancien Representant 
special du Secretaire general, M. Martin Kobler (voir 
S/PV. 7961), la scene politique en Libye est restee 
ambigue, malgre tous les efforts de communication 
entrepris par M. Kobler et repris recemment par son 
successeur, M. Ghassan Salame, depuis sa prise de 
fonctions. A cela s’ajoutent tous les efforts constants 
deployes par les pays freres et amis pour rapprocher les 
points de vue des acteurs politiques en Libye en vue de 
la leur reconciliation. 

Dans le contexte de cette situation ambigue 
et de l’impasse dont patit le processus politique en 
Libye, la situation pourrait exiger des parties libyennes 
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concernees qu’elles parviennent a s’entendre sur 
certains amendements a l’Accord politique libyen signe 
sous l’egide des Nations Unies a Skhirat, au Maroc, le 
17 decembre 2015, de maniere a garantir que toutes les 
parties s’efforcent de mettre scrupuleusement en oeuvre 
l’Accord, ce qui pourrait ouvrir la voie a la formation 
d’un gouvernement d’entente nationale a meme de 
s’acquitter efficacement de son mandat, en particulier 
s’agissant d’alleger les souffrances subies au quotidien 
par les citoyens libyens dans differents domaines, et 
de relever les differents defis auxquels la Libye est 
confrontee, lesquels vont du terrorisme extremiste aux 
migrations illegales, en passant par la contrebande des 
richesses du peuple libyen, a savoir le petrole, les produits 
derives du petrole et les autres ressources naturelles. Le 
Gouvernement devra egalement s’attaquer aux autres 
phenomenes nefastes, telles que les violations des 
droits de Lhomme et l’absence d’etat de droit. Dans ce 
contexte, nous appelons l’attention sur la feuille de route 
proposee par le President du Conseil de la presidence 
du Gouvernement d’entente nationale, M. Faiez Serraj, 
dans son allocution prononcee devant le peuple libyen 
le 15 juillet 2017. Dans cette allocution, publiee comme 
document officiel du Conseil de securite (S/2017/622, 
annexe), M. Serraj a fait le point de la situation actuelle 
et a evoque les differentes facettes de la souffrance du 
peuple libyen du fait de l’impasse dans laquelle se trouve 
la mise en oeuvre de l’Accord libyen. 

A la fin de son allocution, il a propose une 
initiative visant a regler cette situation, affirmant sa 
volonte de communiquer avec toutes les parties en Libye, 
sans exception, pour instaurer la paix et la stabilite 
dans le pays a travers le dialogue et la reconciliation 
avec tous les acteurs. Sa declaration ne contenait aucun 
avertissement, et ne menagait d’aucun recours a la force 
ou a la violence. De fait, tout le monde doit comprendre 
qu’il n’y aura pas de solution militaire a la crise en 
Libye. La solution ne peut passer que par le dialogue et 
par un processus politique mene sous l’egide des Nations 
Unies. II pourrait s’agir ici du seul aspect clair et positif 
de la situation dont tout le monde a conscience, puisque 
tous les acteurs ont exprime leur disposition a participer 
au processus politique. 

Malgre l’insuffisance de capacites dont souffre 
le Gouvernement d’entente nationale pour relever les 
enormes defis auxquels il est confronts - en premier 
lieu desquels figure l’instauration de la securite et de 
la stabilite en Libye -, il a neanmoins reus si a gener 
considerablement les milices illicites qui avaient pris le 
controle de certains quartiers de la capitale, Tripoli, ainsi 


qu’a en demanteler les arsenaux et a les chasser hors de 
la capitale, ce qui a eu des repercussions positives sur 
les conditions de securite sur place. Nous nous felicitons 
que la MANUL ait fait part de sa volonte de retablir 
progressivement sa presence en Libye a l’avenir. Nous 
esperons que ce sera le cas le plus rapidement possible. 
Nous pensons que cela permettra a la MANUL de 
gagner en efficacite, grace a une cooperation et une 
communication directes avec les institutions legitimes 
de l’Etat, et que, grace a cela, le peuple libyen aura 
davantage confiance dans le role joue par les Nations 
Unies en Libye. 

Nous apprecions le role que joue le Comite des 
sanctions, en particulier concernant l’interdiction des 
exportations illicites de petrole libyen, conformement 
a la resolution 2146 (2014), telle que modifiee par la 
resolution 2362 (2017), laquelle a ajoute les produits 
petroliers raffines a la liste des effets vises par les 
sanctions, et nous avons pris acte de ses echanges et 
de sa determination a preserver les richesses de l’Etat 
libyen, a savoir le petrole et les produits petroliers. 
Cela etant, nous attendons des membres du Comite 
qu’ils fassent preuve du meme interet pour la question 
de l’amelioration de la gestion des avoirs libyens geles, 
dont la valeur est erodee annee apres annee parce que 
les banques ne les gerent pas de la meme maniere 
que d’autres fonds. Des taux d’interet negatifs eleves 
sont imposes par lesdites banques, contribuant ainsi a 
l’erosion du capital de ces avoirs geles. Il s’agit d’une 
situation tres grave, puisqu’elle reduit la valeur des 
avoirs libyens geles, alors que ces fonds appartiennent 
au peuple libyen et aux generations futures. 

L’objectif principal du gel des avoirs impose par 
la resolution 1970 (2011) etait de proteger ces fonds et 
non de sanctionner l’Etat libyen, or ce que nous voyons 
aujourd’hui contredit cet objectif et contribue meme a la 
disparition de ces avoirs. Il ne nous semble pas logique 
de vouloir justifier les pertes subies par les avoirs libyens 
geles en les liant aux divergences et divisions politiques. 
Le Gouvernement d’entente nationale legitime n’a pas 
demande de lever le gel des avoirs a ce stade critique, 
mais de trouver une formule particuliere qui l’aiderait 
a bien gerer et a preserver ces fonds et investissements 
tant qu’ils demeurent geles. Je le repete : tant qu’ils 
demeurent geles. 

A cet egard, je tiens a evoquer le document 
S/2017/629, qui contient en annexe une lettre du 
President du Conseil de la presidence, M. Faiez Serraj, 
dans laquelle il passe en revue la situation deplorable de 
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ces avoirs geles en vertu du regime de sanctions actuel. 
Force est de reconnaitre que la dualite des institutions 
en Libye a eu une incidence negative, notamment le 
maintien d’un gouvernement interimaire qui est un 
gouvernement parallele, selon les resolutions du Conseil 
de securite, qui a demande a d’autres Etats de ne pas 
traiter avec des entites paralleles illegitimes. Nous 
nous demandons a cet egard s’il suffit de s’abstenir de 
traiter avec ces entites paralleles ou s’il faut prendre des 
mesures plus efficaces pour les eliminer. 


Pour terminer, je voudrais de nouveau souhaiter au 
Representant special Salame plein succes dans son action. 
Nous sommes confiants qu’il obtiendra d’excellents 
resultats grace a son expertise exceptionnelle. 

Le President {parle en arabe) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 heures 50. 
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